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L’état de l’Alimentation du nourrisson et du jeune enfant (ANJE) 

Scores sur 10 correspondant au couleurs suivantes :   0–3.5          4–6.5       7–9       >9     
Score global de la France (indicateurs 1 à 15) : 74,5 / 150 

 

Politiques	
  et	
  programmes	
  (indicateurs	
  1	
  à	
  10)	
  	
  	
  

Score sur 10 

1. Politiques, programme et coordination au nivau national 
Concerne	
  la	
  politique	
  nationale,	
  les	
  plans	
  d’action,	
  le	
  financement	
  et	
  la	
  coordination.  

2. Initiative hôpitaux amis des bébés (IHAB) 
Concerne	
  pourcentage	
  d’hôpitaux	
  en	
  IHAB,	
  la	
  formation,	
  évaluation	
  et	
  recertification.  

3. Mise en oeuvre  du Code international de 
commercialisation des substituts du lait maternel 
Concerne	
  la	
  mise	
  en	
  oeuvre	
  du	
  Code	
  dans	
  la	
  législation,	
  l’évaluation	
  et	
  le	
  renforcement. 

 

4. Protection de la maternité 
Concerne	
  congé	
  maternité	
  payé,	
  pause	
  allaitement	
  rémunérée,	
  législation	
  nationale	
  encourageant	
  les	
  
aménagements	
  au	
  travail	
  pour	
  l’allaitement	
  et/ou	
  la	
  garde	
  des	
  enfants,	
  ratification	
  	
  OIT	
  Convention	
  183.  

5. Système de santé et de nutrition 
Concerne	
  la	
  formation	
  initiale	
  et	
  continue	
  des	
  professionnels	
  de	
  santé,	
  les	
  standards	
  et	
  
guidelines	
  pour	
  des	
  protocoles	
  de	
  naissance	
  centrés	
  sur	
  les	
  besoins	
  de	
  la	
  mère. 

 

6. Soutien de mère à mère et actions communautaires 
Soutien pour les femmes enceintes et les femmes qui allaitent  
Concerne	
  des	
  services	
  qui	
  donnent	
  des	
  informations	
  compétentes	
  en	
  ANJE,	
  et	
  qui	
  sont	
  
accessibles	
  à	
  toutes	
  les	
  femmes	
  (durant	
  la	
  grossesse	
  et	
  après	
  la	
  naissance).	
  

 

 

7. Appui en information 
Concerne	
  la	
  stratégie	
  nationale	
  d’information,	
  éducation	
  et	
  communication	
  (ICE)	
  pour	
  
améliorer	
  l’ANJE	
  (allaitement	
  et	
  diversification)	
  et	
  sa	
  mise	
  en	
  oeuvre	
  au	
  niveau	
  local. 

 

8. ANJE et VIH 
Concerne	
  politique	
  et	
  programmes	
  pour	
  faire	
  face	
  à	
  des	
  problèmes	
  concernant	
  l’alimentation	
  de	
  l’enfant	
  et	
  
le	
  VIH,	
  l’évaluation	
  continue	
  des	
  effets	
  d’intervention	
  sur	
  les	
  pratiques	
  d’alimentation	
  et	
  l’état	
  de	
  santé	
  des	
  
mères	
  et	
  des	
  enfants.	
   

 

9. ANJE en situation d’urgence (ANJE-U) 
Concerne	
  politique	
  et	
  programmes	
  ANJE-­U,	
  et	
  l’intégration	
  de	
  documents	
  sur	
  l’ANJE-­U	
  	
  
dans	
  les	
  formations	
  pour	
  la	
  gestion	
  de	
  crises	
  (emergency	
  management). 

 

10. Système de suivi et d’évaluation 
Concerne	
  les	
  système	
  de	
  	
  suivi	
  et	
  d’évaluation	
  pour	
  collecte,	
  l’analyse	
  et	
  l’utilisation	
  
systématiques	
  de	
  données	
  pour	
  améliorer	
  les	
  pratiques	
  d’ANJE	
  (allaitement). 

 
 

Pratiques	
  ANJE	
  (indicateurs	
  11	
  à	
  15)	
  

 

	
  

Insuffisances	
  principales	
  
 
1. Absence d’un Comité national pour l’allaitement.  
2. Absence de financements pour initier une politique 

d’allaitement sur le long terme. 
3. Absence of de message national pour promouvoir 

l’allaitement. 
4. Formation insuffisante des professionnels de santé (PS) 

pour soutenir et accompagner l’allaitement. 
5. Pas de mutualisation nationale de “bonne pratique”. 
6. Mise en oeuvre et suivi insuffisants du Code. 
7. Statistiques non compatibles avec standards de l’OMS. 	
  

	
  

Recommandations	
  principales	
  
1. Créer un Comité national pour l’allaitement. 
2. Allouer des finances pour initier une politique 

d’allaitement sur le long terme avec des campagnes 
nationales pour banaliser l’allaitement.  

3. Créer un cursus de base pour former les PS. 
4. Rédiger un Guide national de “bonne pratique” . 
5. Mise en oeuvre complète du Code, assurer le suivi afin 

d’éviter les conflits d’intérêt de politiques d’allaitement 
avec le secteur pharmaceutique et agro-alimentaire. 

6. Adopter des indicateurs selon le standard de l’OMS. 
7. Allonger le congé de maternité à 6 mois. 
8. Rédiger la politique ANJE-U, organiser des formations.  	
  

Indicateur 13: Durée médiane de l’allaitement 
(score 3/10) 

Indicateur	
  11:	
  
Initiation	
  précoce	
  de	
  
l’allaitement4	
  	
  
(score	
  9/10)	
  

65	
  %	
  
	
  

9,9	
  %	
  
	
  

80	
  %	
  
	
  

87,5	
  %	
  
	
  

Indicateur	
  14:	
  
Alimentation	
  au	
  
biberon	
  
(score	
  3/10)	
  

Indicateur	
  12:	
  
Allaitement	
  exclusif	
  durant	
  
les	
  6	
  premiers	
  mois	
  
(score	
  3/10)	
  
	
  (Score:	
  -­‐-­‐/10)	
  

Indicateur	
  15:	
  
Alimentation	
  de	
  
complément	
  
(score	
  9/10)	
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74,5/150  
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Qu’est-­ce	
  que	
  la	
  WBTi	
  ?	
  	
  

World Breastfeeding Trends Initiative (WBTi) – Initiative mondiale de suivi des évolutions de l’allaitement – existe depuis 2005. Il 
s’agit d’une évaluation nationale et collaborative de la mise en œuvre des politiques et programmes de la Stratégie globale pour 
l’Alimentation du nourrisson et du jeune enfant (ANJE). A la différence d’autres évaluations, la WBTi est censée réunir les 
principales agences et organisations impliquées dans l’ANJE pour travailler ensemble, réunir les données et informations, identifier 
les insuffisances et formuler des recommandations pour passer à l’action. Pour la France, il s’agit de la première évaluation. Le 
processus est réitéré tous les 3 à 5 ans pour retracer les évolutions. Actuellement, plus de 100 pays sont dans la démarche WBTi. 
 	
  

Convention	
  relative	
  aux	
  Droits	
  de	
  l’enfant	
  	
  (CRC)	
  
Le Comité des Droits de l’enfant de l’ONU est l’organe de 18 experts indépendants qui assure le suive de la mise en œuvre de la 
Convention relative aux Droits de l’enfant par les Etats parties. La France est signataire de la Convention, elle a rendu 5 Rapports 
et la dernière évaluation date de février 2016. Dans les « Observations finales », le Comité des Droits de l’enfant recommande : 
 
61. Le Comité note avec satisfaction que la santé des enfants est l’une des priorités de la Stratégie nationale de santé 
définie en 2013, mais il est préoccupé par l’insuffisance des ressources, le manque de personnel spécialisé en pédiatrie et 
la détérioration générale des services et des structures, notamment à l’école et dans les centres de protection maternelle et 
infantile, en particulier dans les départements et les territoires d’outre-mer, dans les bidonvilles et dans les camps de 
réfugiés. Le Comité est préoccupé par : 

a) Le fait que les parents ne sont pas automatiquement autorisés à rester la nuit avec leur enfant lorsque celui-ci est 
hospitalisé ; 
b) Le faible taux d’allaitement maternel exclusif et la mise en œuvre incomplète du Code international de 
commercialisation des substituts du lait maternel ;  
c) Les taux toujours trop élevés de mortalité infantile et de grossesse précoce dans les départements et territoires d’outre-
mer, en particulier à Mayotte ; 
d) Les taux élevés de maladies infectieuses évitables, notamment le VIH/sida et la tuberculose, dans les départements 
d’outre-mer, en particulier en Guyane et à Mayotte ; 
e) Le fait que les enfants migrants qui n’ont pas de titre de séjour valable continuent d’avoir du mal à exercer leur droit 
aux services de santé.  
 
62. […] Le Comité recommende également à l’État partie : 

a) De réexaminer les conditions régissant l’hospitalisation selon une perspective axée sur les droits de l’enfant et 
d’autoriser les parents à accompagner leurs enfants et à s’occuper d’eux lorsqu’ils sont hospitalisés ; 
b) De mettre pleinement en œuvre le Code international de commercialisation des substituts du lait maternel et de 
promouvoir davantage l’allaitement maternel exclusif (voir CRC/C/FRA/CO/4 et Corr.1, par. 75) ; 
c) De redoubler d’efforts pour réduire les disparités existantes en termes d’accès aux services de santé destinés aux enfants 
et aux mères dans les départements et territoires d’outre-mer, en particulier à Mayotte ; 
d) De mettre en place des programmes ciblés pour prévenir les maladies évitables, notamment le VIH/sida et la 
tuberculose, en particulier en Guyane et à Mayotte ; 
e) De revoir l’allocation de ressources à la hausse pour que tous les enfants, y compris les enfants non accompagnés et les 
enfants migrants sans titre de séjour valable, aient accès aux services de santé de base.  
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fFRA%2fCO%2f5&Lang=en 	
  	
  

	
  

La World Breastfeeding Trends Initiative (WBTi ) est le programme phare d’IBFAN 
Asie en partenariat avec la Norwegian Agency for Development Cooperation 

(Norad) la Swedish International Development Agency (Sida). 

Pour des informations sur le Rapport WBTi France veuillez contacter : 
 

Coordination WBTi France 
6 place Camille Corot, 78530 BUC – France 

https://www.facebook.com/WBTiFrance/  

WBTi Coordinating Office  

International Baby Food Action Network (IBFAN), Asia 
Breastfeeding Promotion Network of India (BPNI) 

BP-33, Pitampura, Delhi 110 034, India	
  
info@ibfanasia.org           www.worldbreastfeedingtrends.org	
  

	
  	
  


